
CONVENTION CONSTITUTIVE DE GROUPEMENT DE 
COMMANDES POUR LA REALISATION D’ACTIONS DE 

COMMUNICATION 
Entre  
 

Le Syndicat départemental des énergies de Seine-et-Marne dont le siège est à La Rochette 
(77000), 1, rue Claude-Bernard (désigné ci-après le « SDESM »), représenté par son président, 
M. Pierre Yvroud, agissant en vertu d'une délibération du Comité du SDESM en date du 22 
septembre, 

 
Et :  
 

Le Syndicat départemental d'énergies du Val d’Oise dont le siège est à Cergy Pontoise 
(95032), 2 avenue du Parc, CS 20201 Cergy, (désigné ci-après le « SDEVO »), représenté 
par son président, M. Daniel Desse, agissant en vertu d'une délibération du Comité du 
SDEVO en date du 22 septembre 2020, 
 

Et :  
 

Le Syndicat d'énergie des Yvelines dont le siège est à Jouars-Pontchartrain (78760), 6, rue 
des Artisans (désigné ci-après le « SEY 78 »), représenté par  son président, M. Laurent 
Richard, agissant en vertu d'une délibération du      Comité du SEY 78 en date du 6 
octobre 2022, 
 

Et :  
 
Le Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en île-de-France dont le siège est à 
Paris (8e), 64 bis rue de Monceau, (désigné ci-après le « SIGEIF »), représenté par son 
président, M. Jean-Jacques Guillet, agissant en vertu d'une délibération du Comité du SIGEIF 
en date du 14 septembre 2020, 

 
Et : 
 

Le Syndicat intercommunal de la périphérie de Paris pour les énergies et les réseaux de 
communication, dont le siège est à Paris (12e), tour Lyon-Bercy, 173-175, rue de Bercy 
(désigné ci-après le « SIPPEREC »), représenté par son président, M. Jacques JP Martin, 
agissant en vertu d'une délibération du Comité du Sipperec en date du 23 septembre 2020, 

 
Et :  
 

Le Syndicat mixte Orge-Yvette-Seine dont le siège est à Sainte-Geneviève-des-Bois (91700), 
place Roger Perriaud (désigné ci-après le « SMOYS »), représenté par son président, Monsieur 
Xavier DUGOIN en vertu d'une délibération du Comité du SMOYS en date du 18 avril 2023, 
 

 
Ensemble ci-après désignés les « Membres », 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 

 

 

 

 

 

 



 

Article 1er : Objet de la convention 
 
Par la présente convention, les Membres conviennent de constituer un groupement de commandes, ci-
après désigné « le Groupement », en application de l’article L.2113-6 du Code de la commande 
publique en vue de la passation conjointe de marchés (désignés ci-après « les marchés groupés »).   
 
La Convention a pour objet de définir les conditions d’organisation juridiques et financières de la 
passation des marchés groupés ainsi que la coordination entre les membres. 

 
Article 2 : Nature des besoins visés par les marchés groupés 
 
Le présent groupement de commandes est constitué entre ses Membres pour leur permettre des actions 
communes de communication telles que participations à des congrès, salons, opérations 
événementielles, créations graphiques, films, documents de présentation, outils digitaux promotionnels 
ou de sensibilisation, publication print ou digitales, achat d’espaces afin de valoriser la collaboration et 
les synergies qui existent entre eux. 
 
Pour la satisfaction de ces besoins communs, les membres peuvent notamment être présents sur un 
événement et avoir recours à des prestations de location et de réalisation de stand, pouvant, le cas 
échéant, inclure de conception, sa réalisation, son montage et son démontage. 
 
Ces besoins peuvent également recouvrir toute autre prestation associée, notamment en matière 
d’identité visuelle, site internet, prestations d’édition, relations presse, vidéos, photos, traiteur, 
manutention, nettoyage, etc… 
 
Les membres demeurent libres de recourir à leurs propres marchés afin de satisfaire un besoin relevant 
de l’objet des marchés groupés dès lors qu’ils n’auront pas exprimé de besoins au moment du 
lancement d’un marché groupé à une demande de confirmation du coordonnateur.  

 
Article 3 : Fonctionnement du groupement de commandes 
 
Article 3.1 : Désignation du coordonnateur 

 
Un coordonnateur est désigné pour chaque événement commun, il agit dans le cadre de ses missions 
au nom et pour le compte des Membres.  
 
Si le membre auquel il est envisagé de confier la coordination du groupement suivant la règle définie à 
l’alinéa suivant du présent article ne souhaite pas participer à un événement ou commander une 
prestation, le membre suivant de la liste, ayant exprimé un besoin, devient coordonnateur du 
groupement. 
 
Cette désignation s’effectue par roulement selon le tour de rôle de la présidence du Pôle énergies. 

 
Article 3.2 : Missions du Coordonnateur 

 
Dans le respect des règles de la commande publique, le Coordonnateur est notamment chargé de :  
 

- Définir, après avoir recueilli les besoins des Membres, l’organisation technique et administrative 
des procédures de consultation et de procéder notamment, à ce titre, au choix du type de contrat 
et de type de procédure appropriés ; 

- Elaborer, en concertation avec les Membres, l’ensemble du dossier de consultation des 
entreprises, notamment les critères de jugement des offres, en fonction des besoins ainsi 
définis ;  

- Procéder, en concertation avec les Membres, à l’organisation de l’ensemble des opérations de 
passation des marchés groupés, dans le respect des règles qui leur sont applicables, y compris 
de mener les éventuelles phases de négociation avec les candidats ; 



- Analyser les candidatures et les offres en concertation avec les Membres ; 
- Attribuer les marchés groupés après avoir recueilli l’avis des Membres ;  
- Mettre au point, signer, passer au contrôle de légalité et notifier les marchés groupés ; 
- Informer les candidats non retenus ; 
- Publier les avis d’attribution ; 
- Transmettre aux Membres un exemplaire des marchés groupés attribués ; 
- Négocier, en concertation avec les Membres, les avenants aux marchés groupés, les signer et 

les notifier ; 
- Reconduire et résilier les marchés groupés en concertation avec les Membres. 

 
Le Coordonnateur se doit de concerter les Membres pour avis sur l’ensemble des documents de la 
procédure.  
 
Les missions accomplies par le Coordonnateur sont exclusives de toute rémunération et les éventuels 
frais résultant de l’organisation de ces opérations sont intégralement pris en charge par le 
Coordonnateur.  

 
3.3 Missions des Membres 

 
A l’exception des avenants, de la reconduction ou de la résiliation des marchés groupés relevant des 
missions du Coordonnateur en application de l’article 3.2 de la présente convention, les Membres 
s’engagent à : 
 

- Transmettre leurs besoins au Coordonnateur ; 
- Procéder, après transmission des pièces justificatives par le Coordonnateur, au 

remboursement des dépenses engagées par ce dernier relativement aux marchés groupés et 
conformément à la clé de répartition suivante fixant la participation financière de chaque 
membre :  
● le SIPPEREC : 25% 
● le SDESM : 25% 
● le SIGEIF : 25% 
● le SEY : 13% 
● le SDEVO : 6% 
● le SMOYS : 6% 
 
 

 
Article 4 : Commission d’appel d’offres 
 
La commission d’appel d’offres compétente est, en application de l’article L.1414-3 du Code général 
des collectivités territoriales (CGCT), celle du Coordonnateur.  
 
Elle sera précédée d’une réunion en amont de la Commission d’appel d’offres entre les Membres du 
groupement. 

 
Article 5 : Durée 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification par le SIPPEREC aux autres membres 
du groupement, consécutivement à sa signature par les membres du groupement, à sa transmission au 
service chargé du contrôle de légalité de la Préfecture et à l'accomplissement des formalités de 
publication de droit commun. 
 
 
 
L’échéance initiale de la présente convention est : 

- soit le 30 juin 2026,  
- soit celle de la fin d’exécution du dernier marché passé dans le cadre de cette présente 

convention si cette date est postérieure à la date du 30 juin 2026.  
 



 
En outre, à compter du 30 juin 2026, elle pourra être reconduite tacitement chaque année pour une 
année supplémentaire.  
 
 

 
Article 6 : Adhésions et retraits  
 
L’adhésion à la convention doit faire l’objet d’une approbation par l’assemblée délibérante de la 
collectivité ou de l’établissement concerné.  
 
Toute nouvelle adhésion au groupement de commandes devra faire l’objet d’un avenant à la présente 
convention, par délibération ou décision concordante des instances délibérantes ou décisionnelles des 
Membres.  
 
Toute nouvelle adhésion ne pourra concerner que des consultations postérieures à l’adhésion. 
Toutefois, un Membre ayant exprimé un besoin par une lettre d’engagement signée d’un représentant 
habilité avant le lancement du marché groupé et la formalisation de son adhésion pourra bénéficier de 
ce marché groupé à compter de son adhésion effective au Groupement.  
Chaque Membre est libre de se retirer du Groupement. Le retrait d’un Membre du groupement est 
constaté par une décision du Membre selon ses règles propres. Cette décision est notifiée au 
Coordonnateur. 
 
Le retrait du Groupement ne prend effet dans tous les cas qu’à l’expiration des marchés groupés en 
cours de passation et/ou d’exécution pour lesquels le Membre a exprimé des besoins. 

 
 
 
Article 7 : Confidentialité 
 
Chaque Membre s’engage à respecter le secret sur toutes les informations ayant trait aux prix et 
conditions des offres qui sont considérées comme confidentielles. 
 
La teneur des débats durant la procédure de choix des prestataires ainsi que les résultats ne peuvent 
être divulgués. 

 
Article 8 : Règlement des litiges 
 
La présente convention constitue un contrat de nature administrative. Tout litige né de l'exécution de 
la présente convention qui n'aurait pu être réglé à l'amiable sera porté devant le tribunal administratif 
de Paris. 

 
Fait à …….., le …….. 
 
 

Le président du Smoys 
Xavier DUGOIN 

 
 
 
 
 
 

 

 


